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    Avant-propos



    « Big brother », « empêcheur de tourner en rond », « rabat-joie »… Tels sont les qualificatifs dont on affuble souvent les contrôleurs de gestion. Mais cette image ne relève-t-elle pas du folklore pour une fonction bien installée depuis plus de cent ans dans les entreprises ? Qu’en est-il réellement ? En quoi consiste aujour­d’hui le « contrôle de gestion » ?


    Avant tout chose, il faut savoir que le contrôle de gestion est un processus de gestion qui existe dans toute organisation, et dans lequel le « contrôleur » de gestion est un intervenant parmi d’autres. L’ensemble des acteurs de l’organisation sont ainsi parties prenantes dans ce processus, et plus spécifiquement les dirigeants et les managers. Les étudiants qui se destinent à des carrières de managers dans des entreprises ou dans des organisations non marchandes doivent donc maîtriser les processus et les outils du contrôle de gestion. Cette discipline est fondamentale, quelle que soit la fonction vers laquelle on s’oriente : production, logistique, marketing, achats, commercial, ressources humaines, systèmes d’information, audit, etc. parce qu’un manager, par définition, doit se projeter dans l’avenir, orienter le travail de ses collaborateurs et rendre compte de ses résultats et de ceux de son équipe.


    Ce manuel a pour vocation d’enseigner les fondamentaux du contrôle de gestion afin d’armer les étudiants de concepts, d’outils et de méthodes leur permettant d’affronter les défis auxquels ils seront confrontés. Parmi ces défis, figurent notamment le pilotage et la maîtrise de la performance dans des environnements stratégiques, technologiques et culturels de plus en plus complexes (internationalisation, mondialisation, évolution technique, émergence de nouvelles économies). Et la complexité exige de revenir aux principes fondateurs pour en saisir la pertinence ou l’inutilité dans les environnements auxquels nous sommes confrontés. Dans le domaine du contrôle de gestion, ces principes touchent essentiellement à deux problèmes managériaux : comprendre comment sont consommées les ressources et comment créer de la valeur pour tout un ensemble de parties prenantes (les financeurs, actionnaires ou banquiers, les salariés, les clients, les partenaires, l’État, la société, etc.). La valeur n’est créée qu’en maîtrisant un certain nombre de risques et de facteurs de succès, éléments fondateurs de la performance qui sera obtenue.


    L’objectif de cet ouvrage est donc double :


    ■ Intégrer comment se forment les coûts (des produits, des services, des projets, des activités et des processus, etc.) pour prendre des décisions pertinentes : faut-il accepter cette nouvelle commande ? Faut-il délocaliser la production ? Quelles sont les ressources mobilisées par le fait d’assurer une couverture commerciale sur l’ensemble du continent européen ? Ai-je intérêt à baisser le prix d’un des produits de mon catalogue ?


    ■ Comprendre quels sont les outils et processus de gestion utiles au pilotage de la performance : une fois les objectifs fixés, comment les atteindre dans un environnement contraint, en maîtrisant les risques et en saisissant les opportunités ? Comment mettre en œuvre un processus d’apprentissage permettant d’améliorer la performance de l’entreprise ?


    Il s’agit également de permettre au lecteur d’intégrer le vocabulaire spécifique au contrôle de gestion et d’adopter un raisonnement propre à cette discipline, au travers de nombreuses définitions, illustrations et cas pratiques.


    Structure de l’ouvrage


    La première partie de l’ouvrage est consacrée au rôle stratégique du contrôle de gestion en particulier pour l’analyse et à la gestion des coûts.


    Après une présentation de la fonction et de ses missions, nous évoquerons ses positionnements possibles dans l’organisation et expliquerons ce qui fonde sa pertinence : un « bon contrôle de gestion » est construit sur une bonne compréhension du business model de l’organisation (▶ chapitre 1). Ce premier chapitre permet de faire découvrir pas à pas la fonction, à l’intersection de la stratégie et de la finance d’entreprise et ses spécificités.


    Le « business model » général compris, nous modéliserons plus spécifiquement le comportement des consommations de ressources nécessaires à une mise en œuvre réussie des stratégies, selon différents contextes de production (▶ chapitre 2) et différents horizons temporels : en effet, il est important pour l’étudiant comme pour le manager d’adopter une grille de lecture adéquate de la formation des coûts sur le court, moyen et long terme, lorsque l’entreprise connaît une sous-activité ou lorsqu’elle est confrontée à des choix stratégiques du type externalisation, augmentation des capacités de production, abandon d’activités, etc.(▶ chapitre 3). L’analyse des coûts fait enfin l’objet d’une démarche particulière quand les produits ou services n’existent pas encore, en phase de recherche et développement : l’objectif, dans ce cadre, est bien d’anticiper les coûts des nouveaux produits et leur impact financier sur la profitabilité future (▶ chapitre 4).


    À l’issue de cette première partie, le lecteur sera en mesure de comprendre différents modèles et différentes méthodes de calcul des coûts et de repérer les plus adéquats selon les contextes.


    La seconde partie de l’ouvrage est consacrée à la planification et au pilotage de l’entreprise. Il faut certes connaître les modèles stratégiques en vigueur (le business model et les modèles de coûts étudiés dans la première partie) mais surtout amener l’organisation à passer d’un modèle à l’autre, en fixant des objectifs, en orientant les actions et en incitant les managers et leurs équipes à atteindre les objectifs. Le lecteur découvrira les dispositifs permettant de fixer de manière pertinente, et dans un premier temps, les objectifs de performance (▶ chapitre 5). Ces objectifs sont déployés dans un second temps au sein de l’organisation au niveau des unités, départements, services, business units, etc. Le manager responsable de son unité se voit ainsi assigner des ressources afin ­d’atteindre ces objectifs : ce sont les budgets. L’étudiant découvrira que ces budgets sont construits à l’aide d’outils de prévision (▶ chapitre 6) et visent à optimiser les ressources de l’entreprise (▶ chapitre 7).


    L’atteinte des objectifs de performance ne doit pas se faire au détriment de la capacité de l’entreprise à satisfaire ses investisseurs : c’est pourquoi, il faut comprendre l’articulation entre la dimension budgétaire et la dimension financière (▶ chapitre 8). Pour compléter les enseignements relatifs au processus d’élaboration des budgets, il nous a semblé important de développer la dimension pilotage portée par ces outils : à savoir l’analyse des écarts entre les données budgétaires et les réalisations, appelée « contrôle budgétaire », qui doit permettre au manager de mettre en œuvre un plan d’actions correctives (▶ chapitre 9).


    Enfin, il est important pour le lecteur d’achever sa compréhension du processus de pilotage de la performance en découvrant, au-delà du budget, des dispositifs de pilotage et d’évaluation pouvant intégrer différentes dimensions de la performance : le reporting et le tableau de bord. Ces deux outils permettent en effet au manager de rendre compte de sa performance au niveau hiérarchique supérieur et de réagir lorsque des indicateurs l’alertent sur diverses situations de gestion, risques ou opportunités (▶ chapitre 10).


    À l’issue de cette seconde partie, le lecteur sera en mesure de comprendre les mécanismes de planification à court et moyen terme, de fixation d’objectifs, d’analyse des écarts de performance, de détermination de plans d’action. Il sera également capable d’élaborer des outils d’aide au pilotage de la performance.


    Pédagogie


    Ce manuel s’adresse en priorité aux étudiants en bachelor ou licence, qu’ils se destinent à des fonctions financières ou non. Il nécessite des pré-requis en comptabilité générale et permet d’acquérir progressivement les compétences attendues par tous les référentiels académiques. Le vocabulaire est donc clair et simple, et la progression pédagogique permet d’acquérir les concepts et les outils clés utiles à tout futur manager du secteur public ou privé.


    Chaque chapitre intègre de nombreuses définitions et des exemples. En outre, des témoignages de professionnels ainsi que des mises en situations pratiques permettent d’appréhender les situations de gestion en tenant compte de la réalité des entreprises d’aujourd’hui. De nombreuses rubriques permettent de focaliser l’apprentissage sur un point particulier ou de mettre en avant une méthode particulière, facilitant ainsi l’acquisition des compétences et la progression.


    À la fin du chapitre, un QCM permet de tester ses connaissances. Des exercices de mise en situation sont ensuite proposés afin de mettre en pratique les connaissances acquises. Une mise en situation en anglais permettra au lecteur de se familiariser avec le vocabulaire en vigueur dans les entreprises de dimension internationale. Les corrigés détaillés sont disponibles à la fin du livre, ou, pour certains exercices, sur le site Internet www.dunod.com, sur la page de l’ouvrage.

  


  
    Avant-propos

  


  
    Avant-propos

  


  
    Table des matières
  


  
    Sommaire
  


  
    Avant-propos
  


  
    Table des matières

    
      Chapitre 1

      
        1 Qu’est-ce que le contrôle de gestion ?
      


      
        2 Une mise en perspective historique
      


      
        3 Une fonction et des métiers
      


      
        4 La compréhension du business model : un préalable
      

    


    
      Les points clés
    


    
      Exercices
    

  


  
    Partie 1

    
      Chapitre 2

      
        1 Comptabilité générale et comptabilité de gestion
      


      
        2 Chaînes de valeur et consommations associées
      


      
        3 Sections homogènes et centres d’analyse
      


      
        4 La méthode ABC (Activity Based Costing)
      


      
        Les points clés
      


      
        Exercices
      

    
Chapitre 3

    
      
        1 Les différents types de charges
      


      
        2 Comprendre le comportement des charges sur le court et le moyen terme
      


      
        3 Comprendre le comportement des charges sur le long terme
      


      
        Les points clés
      


      
        Exercices
      

    
Chapitre 4

    
      
        1 La méthode des coûts cibles ou le « target costing »
      


      
        2 L’analyse de la valeur
      


      
        Les points clés
      


      
        Exercices
      

    

  


  
    Partie 2

    
      Chapitre 5

      
        1 Le système de planification-contrôle : définitions, enjeux et étapes
      


      
        2 Au centre du pilotage : la gestion budgétaire
      


      
        Les points clés
      


      
        Exercices
      

    


    
      Chapitre 6

      
        1 Les outils de prévision des ventes en volume
      


      
        2 La prise en compte des variations saisonnières
      


      
        3 La détermination des prix de vente prévisionnels
      


      
        4 La formalisation des budgets
      


      
        Les points clés
      


      
        Exercices
      

    


    
      Chapitre 7

      
        1 La gestion de la production
      


      
        2 La gestion des délais
      


      
        3 La gestion de la qualité
      


      
        4 La gestion des approvisionnements
      


      
        Les points clés
      


      
        Exercices
      

    


    
      Chapitre 8

      
        1 D’un budget des charges et produits à un budget de trésorerie
      


      
        2 De la cohérence budgétaire à la cohérence financière
      


      
        Les points clés
      


      
        Exercices
      

    


    
      Chapitre 9

      
        1 Les principaux enjeux du contrôle budgétaire
      


      
        2 Les outils du contrôle budgétaire
      


      
        Les points clés
      


      
        Exercices
      

    


    
      Chapitre 10

      
        1 Le tableau de bord au service du pilotage : principes généraux
      


      
        2 L’élaboration et l’utilisation d’un tableau de bord
      


      
        Les points clés
      


      
        Exercices
      

    

  


  
    Bibliographie
  


  
    Lexique français-anglais
  


  
    Index
  


  
    Chapitre 1



    Origine et positionnement du contrôle de gestion


    Fin 2012, les membres du comité de direction d’un grand établissement de santé américain, à savoir le directeur général (CEO ou chief executive officer), le directeur opérationnel (COO ou chief operating officer), le directeur financier (CFO ou chief financial officer) et le directeur de la stratégie, échangeaient leur point de vue sur le rôle du contrôle de gestion :
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    Adapté des propos recueillis par Inamdar Noorein S. (2012), “Alignment of Strategy with Structure Using Management Control Systems”, Strategic Management Review, 6(1).


    Plan


    1 Qu’est-ce que le contrôle de gestion ?


    2 Une mise en perspective historique


    3 Une fonction et des métiers


    4 La compréhension du business model : un préalable


    Pré-requis


    → S’intéresser au management, aux théories des organisations et à l’analyse stratégique.


    Compétences


    → Intégrer les missions clés du contrôle de gestion.


    → Retenir une définition simple de cette fonction.


    → Comprendre le champ d’action du contrôle de gestion.


    → Distinguer la fonction de contrôle du métier de contrôleur de gestion.


    → Savoir positionner la fonction contrôle de gestion par rapport aux différentes fonctions de l’entreprise.


    → Comprendre le business model d’une organisation.


    → Intégrer ce qu’une organisation doit mettre sous contrôle en fonction des objectifs qu’elle poursuit.

  


  
    

  


  
    1 Qu’est-ce que le contrôle de gestion ?


    1.1 Des fondements communs à toute organisation


    Retenons quelques mots clés de l’analyse du témoignage des membres du comité exécutif de l’organisme évoqué en début de chapitre :


    – information ;


    – mesure ;


    – stratégie ;


    – pilotage, apprentissage ;


    – alea, variabilité, risque, opportunité ;


    – alignement ou cohérence ;


    – tendances et plans ;


    – performance.


    Le contrôle de gestion est une fonction aujourd’hui bien installée dans les entreprises privées mais aussi dans des organisations intervenant dans le secteur non lucratif, telles que les administrations et les organisations non gouvernementales (ONG). Dès qu’existe une organisation, naît son contrôle. Mary Parker Follet (1937), consultante américaine, pionnière de la théorie des organisations, allait jusqu’à affirmer que l’objet même d’une organisation, quelle qu’elle soit, c’est le contrôle. Et on devine aisément que cette fonction ne sera pas exercée de la même manière dans toutes les organisations, justement parce que celles-ci ont des buts et des caractéristiques différentes : à chaque organisation son contrôle de gestion.


    Néanmoins, quelle que soit la forme précise que prendra la fonction contrôle de gestion dans une organisation, elle s’appuie sur des processus et une gamme d’outils ou de systèmes de gestion similaires.


    Les processus de gestion qu’elle anime et que nous étudierons tout au long de cet ouvrage (planification, processus budgétaire, parution des tableaux de bord, émission du reporting, etc.) rythment naturellement la vie des entreprises ou des organismes sans but lucratif, parfois avec des fréquences diverses. Tout dirigeant, tout directeur, tout manager, tout salarié se trouve, dans ses propres activités, impliqué dans une démarche de contrôle de gestion à différents ­moments. Soit parce qu’il rend compte de ses performances, soit parce qu’il attend de ses collaborateurs un certain niveau de performance. Dans les deux cas, il a donc besoin de comprendre comment atteindre les performances en question.


    Les outils que cette fonction déploie, budgets, tableaux de bord, reporting, systèmes d’aide à la décision, sont donc partagés et fréquemment utilisés, notamment parce qu’ils permettent une meilleure communication sur la stratégie et sa mise en œuvre, ainsi qu’un réel apprentissage.


    Un contrôle ne peut être mis en œuvre qu’à partir du moment où :


    – des objectifs sont exprimés (d’où un lien avec une stratégie, une intention, même à court terme) ;


    – des mesures de ce qui a été réalisé sont possibles ;


    – il est également possible de comprendre les causes qui ont entraîné le résultat obtenu, ce qui permet idéalement de prévoir que tel facteur entraînera tel effet ;


    – celui qui a pour objectif la maîtrise du processus « intention/transformation de l’intention en actions/résultat de l’action » est en mesure d’agir à chaque niveau du processus, afin de l’ajuster si besoin. Henri Bouquin (2005) ajoute même qu’il faut aussi que cette personne ait envie de procéder aux ajustements, aux actions correctives éventuelles : « Le contrôle, c’est avant tout le pouvoir d’agir pour modifier l’état des choses (d’où le rôle clé de la connaissance cause-effets et de l’accès à la décision), mais celui-ci ne peut pas réellement s’exercer si on ignore l’état atteint et le besoin d’intervenir ».


    Dans ce cadre, le contrôle de gestion est fondé :


    – sur des outils, une instrumentation (pour la mesure des performances, leur suivi) ;


    – sur des méthodes (pour formuler les modèles causes-effets) ;


    – sur la mise en œuvre d’actions sur les comportements (l’ajustement).


    
      
        
      

      
        
          	
            Définition

          
        


        
          	
            Le contrôle de gestion est un ensemble de systèmes techniques et de processus d’animation de ces systèmes, mis en œuvre par un dirigeant ou un manager, afin d’influencer les comportements de ses collaborateurs pour répondre aux exigences d’évolution de son organisation.

          
        

      
    


    


    Contrôler signifie ici maîtriser et non seulement inspecter ou vérifier a posteriori.


    
      
        
      

      
        
          	
            CONTROVERSE

          
        


        
          	
            Trois conceptions du contrôle de gestion

          
        


        
          	
            La définition proposée ici ne fait pas l’unanimité et elle a progressivement pris corps au cours du xxe siècle dans l’esprit des grands dirigeants, des consultants en management et des académiques (Bouquin, 2005). Trois conceptions du contrôle de gestion s’affrontent dans le monde professionnel :


            ■ Une conception réductrice de la fonction : le contrôle de gestion est naturellement limité aux tâches concrètes réalisées par la personne qui porte le nom de « contrôleur de gestion » dans l’entreprise. Or, un contrôleur de gestion ne fait pas uniquement du « contrôle de gestion », il peut être chargé de missions de gestion (et non de contrôle), en particulier dans les petites structures. Par exemple, quand un contrôleur de gestion fournit l’information pour comptabiliser une provision pour dépréciation des stocks, il ne fait pas du « contrôle de gestion » mais participe au processus comptable.


            ■ Une conception instrumentale de la fonction qui fait du contrôleur de gestion au mieux l’architecte des systèmes d’information, mais le plus souvent le simple OS (ouvrier spécialisé) de la production des documents de gestion (reporting, tableau de bord, suivi budgétaire). Son travail apparaît souvent, dans ce cadre, très dévalorisé. Il est perçu comme un bean counter (compteur de haricots) par les autres fonctions et surtout par la direction.


            Analysons le témoignage de Gary Cokins, fondateur et CEO d’Analytics-Based Performance Management LLC aux États-Unis, relaté dans son article paru dans la revue en ligne Strategy Management le 22 janvier 2011 :


            « Here is an edited excerpt to an e-mail to me from a [management] accountant I have known for years. His name will remain anonymous for his own protection.


            “I left my job with Xxxxx in 2009. Most of the VPs [Vice-Presidents] there did not understand strategy execution or managerial accounting. A few others and I tried to spread the word for about two years. It was just always a struggle to get buy-in for strategy execution, a balanced scorecard, dashboards, or driver-based budgeting and rolling financial forecasts. Our guys weren’t really interested in profitability modeling or using any Activity Based Costing. I tried to do one driver-based budgeting project, but their accounting software could not handle it. It is sad.”


            What can be said after reading his note? My intent is not to alienate some readers or exhibit the inflammatory and uncivil rhetoric and language we have been reading about the media and politicians in the USA. I simply want to illustrate (again) that the field of [management] accounting will eventually need to deal with its problem of denial.


            By “denial”, I mean the false belief that accounting’s main purpose is to collect the data, validate the data, and report the data. It is so much more. »


            Gary Cokins propose donc que les bean counters deviennent des bean growers (développeurs). La dernière étude internationale de l’Observatoire international du contrôle de gestion (Doche, Durand, Kuszla et al., 2013) menée auprès de personnes en charge du Contrôle de gestion fait d’ailleurs apparaître un nouveau titre de poste parmi les personnes interrogées qui se nomment en majorité management controllers : business developer. Ce changement de sémantique est donc un phénomène dont il faudra suivre l’évolution.


            ■ Une conception stratégique et sociologique : le contrôleur de gestion est perçu d’un point de vue certes toujours instrumental (il faut des systèmes de mesure et une collecte d’information), mais pas seulement. Le contrôle de gestion est une fonction assurée par des contrôleurs dits de gestion mais aussi par les managers et les dirigeants eux-mêmes (les premiers responsables du contrôle de leur gestion). Gary Cokins rejoint cette conception développée progressivement dans la seconde moitié du xxe siècle par des auteurs et des praticiens, tels qu’Anthony (1988), Simons (1995), Bouquin (de 1986 à 2014), Kaplan, Norton, Lorino, Horvath1 et les associations professionnelles comme la DFCG (Association française des directeurs financiers et du contrôle de gestion). ■

          
        

      
    


    


    1.2 Des outils et des systèmes de contrôle contingents


    Si outils et processus de contrôle de gestion sont bien connus et utilisés dans les organisations contemporaines, leur pertinence ou leur adéquation aux modèles économiques, financiers et organisationnels des sociétés d’aujourd’hui, demeure toujours un problème en soi. Les outils et les processus de contrôle n’ont d’intérêt et de valeur qu’à partir du moment où ils sont adaptés aux réalités des entreprises ou organisations concernées et où ils sont utilisés. Ces réalités et ces modalités d’utilisation évoluent selon les secteurs, selon la taille des entreprises, selon leur position concurrentielle, selon les facteurs déterminants de leur succès, selon les risques qui les touchent, selon leur culture, selon leurs choix d’organisation interne… Nous disons donc qu’ils sont contingents.


    Exemple


    Comparons deux outils du contrôle de gestion dans deux organisations très différentes : une direction régionale relevant d’un ministère et une entreprise de cartonnerie. Ces informations sont rassemblées dans un tableau de bord, outil de pilotage qui sera plus amplement décrit dans la seconde partie de cet ouvrage.


    Vous trouverez les tableaux de bord sur www.dunod.com, dans les compléments proposés sur la page de l’ouvrage.


    La direction régionale relevant d’un ministère chargé de la protection de l’environnement et du développement du territoire présentera par exemple comme outils de pilotage :


    – un tableau des objectifs annuels chiffrés (en termes de nombre de contrôles des installations, de nombre d’accidents de la route, de proportion de logements vétustes par rapport au parc régional de logements, etc.) ;


    – un graphique présentant l’évolution des dépenses par programme en euros ;


    – un tableau d’avancement (objectifs en termes de dates) pour le suivi des projets.


    La société de production et commercialisation de cartons d’emballage se dotera d’autres outils de pilotage, comme :


    – un graphique montrant l’évolution du taux de sous-activité en production (prévisionnel versus réalisé) ;


    – un graphique de suivi du taux de bénéfice (en pourcentage du CA, prévisionnel versus réalisé) ;


    – un graphique de suivi du chiffre d’affaires (prévisionnel versus réalisé).


    Que constatons-nous ?


    – Des indicateurs différents (les objectifs et les activités réalisées dans ces deux organisations sont bien évidemment différents) mais dans les deux cas, nous avons à notre disposition :


    – des objectifs en phase avec la raison d’être de l’organisation ;


    – une mesure de la performance réalisée ;


    – des indicateurs de veille de l’environnement (identification de risques : de dérapage des projets, de sous-activité).


    Les systèmes et processus de contrôle de gestion sont d’une part contingents et par là même évolutifs, et d’autre part focalisés sur la compréhension des phénomènes économiques et sur leur anticipation.


    En conséquence, s’intéresser au contrôle de gestion implique certes de connaître les outils techniques à mettre en œuvre, notamment grâce à des technologies de l’information de plus en plus performantes, mais surtout de saisir les méthodes qui permettent de construire ces outils et de les utiliser à bon escient, en cohérence avec une stratégie.


    Selon Bouquin et Kuszla (2014)1, le contrôle de gestion n’est-il pas « un ensemble de dispositifs utilisant les systèmes d’information visant à assurer la cohérence des actions des managers » ?


    1.3 Les missions du contrôle de gestion : convergence des buts, suivi des performances, apprentissage


    La cohérence s’évalue bien par rapport à une stratégie poursuivie (ou à poursuivre). Les dirigeants doivent donc répondre à trois défis :


    – organiser de manière appropriée la convergence des objectifs de leurs collaborateurs, donc organiser les zones de responsabilité et d’autonomie qu’ils leur accordent et préciser les objectifs à atteindre ;


    – mettre en œuvre un suivi des réalisations, et des aléas générateurs de risques ou d’opportunités, ce que l’usage nomme traditionnellement le « pilotage » ;


    – constater les résultats obtenus (la « performance »), pour idéalement en tirer des enseignements (le « retour d’expérience » ou l’apprentissage) et sanctionner ou récompenser ceux qui, par leurs décisions et actions, ont contribué à ces résultats (succès ou échecs).


    Le contrôle de gestion, au même titre que les autres fonctions de l’entreprise (production des biens et services, distribution, marketing, vente, achats/appro­visionnement, gestion des ressources humaines, logistique, gestion de la qualité, etc.), participe à la maîtrise de ces trois tâches managériales. Il est plus particulièrement chargé :


    – de la détermination des objectifs (identification, validité, cohérence des objectifs entre eux, choix des horizons pertinents, court, moyen ou long terme) ;


    – de la mesure et du suivi des résultats, mais surtout de la recherche des raisons du succès et de l’identification des risques d’échec, en cours d’action ;


    – de l’évaluation des résultats.


    Le contrôle de gestion a pour champ d’application principal la maîtrise de la performance économique et financière. Il se préoccupera donc en priorité de ce qui permet d’obtenir une performance économique (liée à une stratégie relative aux activités de production, de distribution, d’échange et de consommation de biens et services, l’économie dans son sens premier) et une performance financière (ce qui crée une rentabilité financière, à savoir la maîtrise des recettes, des dépenses donc des coûts, et du financement des investissements), l’une et l’autre étant interdépendantes.


    2 Une mise en perspective historique


    Le modèle financier du contrôle de gestion est né à l’aube du xxe siècle dans une entreprise industrielle américaine de grande taille, intégrée, pratiquant alors une stratégie claire de diversification dans un marché émergent soumis à des crises, et dirigée par des ingénieurs à l’origine de sa création et de son développement (General Motors).


    Le contrôle de gestion est-il transposable dans tous les secteurs économiques, à toutes les entreprises et à tous les niveaux de ces organisations ?


    Le contrôle est un défi permanent face à la complexité des entreprises et de leur environnement. La fonction de contrôle existe, qu’elle soit exercée par des comptables ou des industriels, à partir du moment où existe un circuit économique de production et d’échange. C’est donc la complexité de ces circuits qui détermine la forme de contrôle mise en œuvre.


    Et ces différents circuits économiques, plus ou moins complexes, peuvent coha­biter à différents moments de l’Histoire2. Prenons quelques moments clés du développement économique pour lesquels nous avons vu apparaître des formes plus ou moins sophistiquées d’un « contrôle de gestion » qui ne portait pas ­nécessairement encore son nom.


    2.1 Un enjeu majeur jusqu’au Moyen Âge : négocier son prix de revient


    De l’Antiquité au Moyen Âge, la production de masse n’existe pas encore. L’économie est principalement locale, mais des flux de marchandises manufacturées ou à transformer s’échangent sur ce que nous qualifierions aujourd’hui de moyennes distances (de la Scandinavie au bassin méditerranéen pour l’Occi­dent par exemple).


    Le suivi des flux de marchandises manufacturées s’effectue grâce à une comptabilité simple (celle que connaît tout particulier encore aujourd’hui) : le relevé de ses dépenses et de ses recettes. Chaque opération correspond soit à une entrée, soit à une sortie de trésorerie (à partir du moment où la monnaie sera créée)3.


    Le suivi du circuit « marchandises brutes (matières) et transformation » reste simple, car quand un marchand se procure des lots de laine, par exemple, à un prix donné lors d’une grande foire saisonnière (Lyon, Provins, Bruges, ­Cologne, Francfort, Nuremberg, etc.), il confie ces lots à un individu, un tisserand ou un foulonnier, acteur individuel de la transformation de la laine et négocie avec lui un « prix de revient », prix auquel le tisserand retourne les rouleaux de tissu ou le foulonnier les étoffes feutrées. L’expression « prix de revient », qui recouvre le prix de la matière et le prix du travail, tous deux identifiés par un prix de marché connu (le prix de la foire et le prix négocié entre le marchand et l’artisan), est utilisée encore aujourd’hui dans le langage courant.


    2.2 La mondialisation des échanges : des projets à financer et de nouveaux risques


    Les grandes découvertes et l’essor du commerce maritime, qui amènent à une première mondialisation de l’économie, vont entraîner le développement d’une autre forme de contrôle.


    Commercer avec les Indes (Venise), la côte africaine ou les Amériques implique de mobiliser par avance des fonds importants pour affréter un navire (le louer à un propriétaire, engager des dépenses, en s’endettant souvent, pour les provisions et le matériel d’entretien du bateau, le paiement de l’équipage, etc.), de décider des modalités de répartition des gains futurs (quand le bateau reviendra chargé d’épices, d’or, de soieries, de fourrures, etc.) et d’assurer la fiabilité, la véracité des comptes (pour une juste répartition des bénéfices ou des pertes).


    Ce commerce implique également la prise en compte du risque encouru par l’inves­tisseur (le navire affrété risque en effet de ne jamais revenir de ses ­lointains voyages). Un système de représentation à la fois des flux et des engagements, connu depuis le Moyen Âge par d’autres investisseurs (les banques), va donc se généraliser : la comptabilité en partie double (et non plus simplement ­recette/dépense). Celle-ci met l’accent sur les ressources et leur emploi (traça­bilité) et permet d’enregistrer les opérations financières et les opérations différées dans le temps (les emprunts par exemple). Ce mode de représentation des opérations économiques et financières, utile à l’analyse des performances des entreprises de commerce de l’époque, codifié par Luca Pacioli, franciscain et mathématicien italien à la fin du xve siècle, est à la base des modèles comptables contemporains encore en vigueur4.


    2.3 D’une comptabilité générale des flux à une comptabilité industrielle analytique


    La révolution industrielle viendra encore complexifier les échanges économiques et pousser à deux formes de contrôle complémentaires :


    ■ D’une part, le remplacement d’une économie de l’échange entre individus (marchand/artisan) de biens à transformer par une économie de la transformation de masse au sein d’usines qui regroupent plusieurs moyens de production (des métiers à tisser automatiques par exemple, et des salariés qui ne sont plus des « artisans ») génère un problème de compréhension de la constitution du « prix de revient ». Dans un bien transformé, le prix de la matière consommée et le prix du travail réalisé à la fois par l’emploi de machines dans certaines proportions et par l’emploi de différents salariés ne sont plus immédiatement identifiables. Il n’est plus possible de comprendre pourquoi l’usine fait des profits ou des pertes.


    La comptabilité industrielle qui deviendra au xxe siècle « comptabilité analytique » puis « comptabilité de gestion » naît donc de ce besoin. Et ceux qui développeront cette comptabilité ne sont pas les comptables mais les « ingénieurs méthodes », représentants d’une fonction nouvelle chargée de l’organisation de la production. Ce sont les ingénieurs méthodes qui sauront établir les éléments techniques d’un coût de revient (il s’agit bien d’un coût et non d’un prix), à savoir les quantités de matières ou pièces utilisées dans un produit et le volume de travail (différencié en fonction des métiers) nécessaire à la réalisation du produit. Le contrôle quitte ici la seule sphère monétaire (les flux d’argent et d’engagements financiers) pour investir le champ des indi­cateurs physiques (les tonnes, les surfaces, le temps de travail des hommes et d’utilisation des machines, etc.).


    ■ D’autre part, la production de masse nécessite un accès aux marchés, d’où un essor parallèle des moyens de transport, dont le chemin de fer, les voies fluviales et le réseau routier. Or la construction de réseaux de transport nécessite des moyens financiers extrêmement importants. Les acteurs de ce développement ne seront donc pas les seuls industriels (certes intéressés par l’accès aux débouchés pour leurs produits) mais également les banquiers (et les États qui parallèlement institutionnaliseront l’impôt).


    Se dessine alors une économie fondée sur la transformation de masse de matières pour des marchés éloignés d’une part, et d’autre part sur le recours à un financement, de plus en plus collectif (plusieurs actionnaires), permettant à la fois le développement de projets gigantesques et le partage des risques.


    2.4 Les conditions de la naissance du contrôle de gestion


    Le contrôle de gestion moderne naît donc au début du xxe siècle dans ce contexte et se déploie au sein d’entreprises connaissant plusieurs formes de complexité. À l’image de General Motors (GM), ce sont des sociétés manufacturières dont la taille augmente régulièrement (notamment par rachats successifs de diverses marques), qui interviennent dans des marchés émergents à très fort taux de croissance, aux stratégies de marques très différenciées, aux produits diversifiés, très intégrées dans leur processus de fabrication (tous les éléments de la voiture sont construits chez GM), souvent gérées par les ingénieurs à l’origine de leur création mais reprises en main par des actionnaires qui exigent un pilotage serré des performances financières. Les structures d’organisation évoluent donc. On crée des divisions constituées en général autour d’une marque ou d’un site de production5.


    Le contrôle de gestion financier est associé au contrôle des divisions. Il s’appuie sur des objectifs de rentabilité et donc sur un contrôle des éléments constitutifs de la rentabilité (les coûts, les revenus, les actifs mobilisés) et sur une décomposition du circuit économique de transformation et de financement en plusieurs divisions interconnectées mais chacune redevable d’une rentabilité locale. Ce mode de contrôle de gestion, initié par les dirigeants de Du Pont de Nemours (actionnaires de GM), porte le nom de ses fondateurs : le modèle Sloan-Brown. Alfred P. Sloan fut président de General Motors pendant près de 30 ans et ­Donaldson Brown fut tout d’abord directeur financier de DuPont puis vice-président de GM. Cette forme de contrôle de gestion structure encore aujourd’hui le contrôle des grandes entreprises.


    2.5 Un modèle de contrôle de gestion à réinventer aujourd’hui ?


    Le xxe siècle verra les entreprises s’implanter dans le monde, conquérir de nouveaux marchés à l’étranger, intégrer des révolutions technologiques majeures dans les modes de production de biens mais aussi dans les modes de communication et de traitement de l’information, développer une économie de services au-delà d’une économie d’échanges de biens, marchandises et produits manufacturés, recourir, pour accompagner ces développements, à des modes de financement diversifiés et innovants. Quelques grands débats en matière de contrôle et de comptabilité émergeront progressivement face à ces nouveaux modèles économiques : la naissance des plans comptables nationaux puis d’une normalisation comptable internationale, avec aujourd’hui non seulement de nouvelles normes comptables mais des normes de « reporting » financier, une interrogation des modèles de comptabilité analytique dans les années quatre-vingts et quatre-vingt-dix avec le développement de l’Activity Based Costing et Activity-Based-Management (ABC-ABM) afin de mieux aligner le calcul des coûts de revient et les processus actuels de production de biens et services et de se doter d’outils de compréhension des causes de performance économique6.


    L’économie est aujourd’hui constituée d’acteurs nombreux, publics et privés, de petite ou de grande taille, en concurrence ou non, agissant dans divers secteurs (d’exploitation ou de production de matières, de transformation industrielle, mais de plus de plus de production de services), en interaction dans le monde entier (phéno­mène de mondialisation), cherchant parfois à imposer leurs normes en matière d’offre de services, de produits, de mécanismes de production (globalisation) mais se heurtant à des économies locales qui portent d’autres modèles économiques.


    Le contrôle de gestion, dans chaque organisation, a pour mission de représenter les différents modèles économiques développés par l’entreprise, de faire émerger les nouveaux modèles et d’informer sur les risques que ces modèles encourent.Et pour cela, il dispose de divers outils et méthodes qu’il lui faut structurer de manière adéquate. Les dirigeants feront donc appel à des professionnels, les contrôleurs de gestion, pour les assister dans la définition des modèles économiques et dans leur suivi de l’évolution de ces modèles.


    Nous analyserons donc dans un premier temps le périmètre d’action du contrôle de gestion et des contrôleurs de gestion (▶ section 3) puis nous essaierons de comprendre ce qui constitue un business model (▶ section 4).


    3 Une fonction et des métiers


    3.1 Managers et contrôleurs


    3.1.1 Une fonction d’aide au gouvernement des entreprises


    Henri Fayol, dirigeant français, l’écrivait dès 1916 dans son Traité d’adminis­tration industrielle et générale, un des premiers essais de théorisation de la pratique managériale : le contrôle est l’affaire de ce que nous nommons aujourd’hui la direction générale d’une entreprise, chargée de gouverner l’organisation.


    
      
        
      

      
        
          	
            Définition

          
        


        
          	
            Le contrôle d’une organisation est l’ensemble des dispositifs et des processus plus ou moins visibles utilisés et mis en œuvre par les managers pour s’assurer de la maîtrise à la fois des décisions, des actions liées à ces décisions et des résultats obtenus à la suite de ces actions.

          
        

      
    


    


    Le contrôle porte à la fois sur ce qui relève de la stratégie (les objectifs à plus ou moins long terme pour donner une direction), sur ce qui relève de la mise en œuvre des stratégies et de leur mise en cause éventuelle (le niveau du management) et sur ce qui relève de l’action concrète (le niveau opérationnel ou d’exploitation).


    Le dirigeant est de fait un manager à partir du moment où il encadre les activités d’autres personnes, elles-mêmes éventuellement en situation d’encadrement.


    Un manager est un responsable qui fait en sorte d’obtenir des résultats par l’intermédiaire d’autres personnes. Le contrôle des décisions prises, des actions menées et des résultats fait donc intrinsèquement partie du champ de ses respon­sabilités, quelle que soit la manière qu’il choisira pour prendre les décisions et faire agir ses équipes (de manière plus ou moins participative par exemple).


    
      
        
      

      
        
          	
            Focus

          
        


        
          	
            Qu’est-ce que le management ?


            Découvrons la position d’un des grands maîtres du management, Peter Drücker :


            « Le domaine du management, sa responsabilité, c’est tout ce qui affecte la performance de l’entreprise et ses résultats, que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur, qu’elle puisse le contrôler ou non ».


            Le management « doit se définir opérationnellement. Il doit embrasser la totalité du processus et se concentrer sur les résultats et la performance de la totalité de la chaîne économique ».


            « Le rôle du management, c’est de sauvegarder le capital de l’institution ».


            L’Avenir du management, Réflexions pour l’action, Peter Drücker, Pearson, 2010.

          
        

      
    


    


    
      
        

      


      
        Les dirigeants et les managers sont amenés à planifier, à piloter les actions mises en œuvre et à évaluer a posteriori les résultats obtenus pour décider des sanctions à prendre ou des récompenses à accorder mais aussi pour tirer les leçons de l’expérience acquise.

      

    


    Le contrôle interne, au sens large de « contrôle mis en œuvre au sein d’une organisation » se décline donc à trois niveaux : stratégique, managérial et opérationnel et en fonction de trois temps : le temps de la planification, celui de l’action (pilotage) et celui de l’évaluation.


    Le contrôle de gestion, comme fonction d’aide à la direction et au management, s’intéresse particulièrement aux deux premiers niveaux et intervient dans les trois temps du processus de contrôle7.


    Le terme « contrôle interne » est plus strictement utilisé pour désigner ­l’ensemble des outils utilisés pour maîtriser et gérer les risques externes ou internes qui pèsent sur l’entreprise (les risques liés à son environnement stratégique et concurrentiel, par exemple et les risques liés à la mise en œuvre défaillante de la stratégie qu’elle se propose de développer et qui pèsent sur sa pérennité ou la sauvegarde de ses actifs)8.


    L’activité particulière de maîtrise et gestion des risques est bien une activité de contrôle réalisée par différents professionnels du contrôle dans une entreprise : les auditeurs, les risk-managers, les contrôleurs de gestion.


    3.1.2 Le contrôle, une fonction partagée


    Piloter son activité relève en premier lieu de la responsabilité du dirigeant et des managers, nous l’avons déjà évoqué.


    Néanmoins, les dirigeants ont besoin de personnes qualifiées, d’experts pour les aider à modéliser le fonctionnement de leur organisation, à identifier les facteurs de succès ou de risques à maîtriser, et à faire vivre les systèmes d’information nécessaires pour une bonne gestion.


    Ces experts, appelés « contrôleurs de gestion », assurent trois grands types de missions :


    ■ Une mission de pilotage. Ils s’assurent que les résultats sont en phase avec les objectifs stratégiques. Ils garantissent également que les cycles de gestion prévisionnelle et de suivi des résultats à long, moyen et court termes sont eux-aussi cohérents. Par exemple, l’allocation des ressources pour l’année en cours (le budget) doit être cohérente avec les projets stratégiques à long terme. Enfin, ils doivent, selon les termes de Lorino (2003), « organiser la réactivité », c’est-à-dire déclencher, auprès des managers et des décideurs, en fonction des incohérences précédemment repérées, la mise en œuvre d’actions correctives pour s’aligner à nouveau avec les objectifs ou pour réduire des risques nouvellement détectés.


    ■ Une mission d’expertise. Les contrôleurs de gestion doivent développer leur connaissance du modèle économique et financier de l’entreprise (comprendre pourquoi elle gagne des parts de marché, comment elle maîtrise ses processus d’exploitation, de vente, de recherche et les supports associés, comment elle obtient les ressources clés nécessaires, comment se forme la rentabilité de l’entreprise, quels sont les risques qui pèsent sur elle).


    Leur expertise porte également sur la maîtrise des outils du contrôle : connaissance des applications de gestion, maîtrise d’ouvrage dans le développement ou la conception des systèmes de gestion, savoir-faire relatif à l’utilisation de ces outils.


    Enfin, elle s’exprime à travers leurs qualités de pédagogue et d’animateur des processus de contrôle. D’une part les contrôleurs de gestion ont pour mission la formation des responsables aux systèmes et processus de contrôle employés, et d’autre part ils sont responsables de la communication de leurs analyses ou diagnostics auprès des managers concernés et de l’animation des processus de décision/action qui en découlent.


    ■ Une mission opérationnelle de production et d’organisation matérielle de la communication et de l’animation. Cette mission prend parfois le pas sur les deux précédentes. Il est important de relever que le contrôleur de gestion est une personne soumise à des impératifs stricts de production de documents (plans, prévisions, suivi des résultats). La tension est un élément clé du métier. Il s’agit de respecter les délais, fournir une information fiable et pertinente (donc adaptée aux évolutions stratégiques) avec une fréquence imposée par les cycles de gestion (suivi mensuel des résultats, établissement des tableaux de bord souvent mensuellement également, processus annuel de budgétisation, d’élaboration des plans stratégiques). Le contrôle de gestion supporte donc des pointes d’activité et assure des tâches difficilement compressibles. La tension majeure du métier est liée au fait qu’il est au cœur des échanges d’information entre toutes les fonctions de l’entreprise.


    Les contrôleurs de gestion font donc face à un double problème :


    – Ils sont en position de consolidateur d’informations souvent disparates et élaborées selon des fréquences qui ne sont pas les leurs.


    – L’obtention de ces informations doit souvent être négociée auprès des fonctions ou services concernés, d’où l’intérêt du développement d’une réelle capacité pédagogique, d’un bon sens relationnel et d’une légitimité professionnelle auprès des autres membres de l’entreprise.
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            Les 9 tâches du contrôleur de gestion


            Selon les travaux de l’Observatoire international du contrôle de gestion, un contrôleur de gestion assure neuf tâches principales auxquelles il accorde plus ou moins de temps (▶ figure 1.1) : produire le reporting et les tableaux de bord, établir les plans et les budgets, analyser les écarts, établir les prévisions et reprévisions, assurer les business reviews, établir et analyser les coûts de revient, développer les systèmes d’information, assurer des missions de contrôle interne (audit des risques) et animer les processus de pilotage et de contrôle interne avec les opérationnels.


            La production des reporting et tableaux de bord demeure une activité consommatrice de temps, mais elle semble aujourd’hui céder le pas aux activités de planification et d’animation auprès des opérationnels.
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    ▶ Figure 1.1 Activités concrètes du contrôleur de gestion


    On retrouve bien dans cette étude :


    – une dimension humaine et managériale du métier de contrôleur de gestion : animer les processus de contrôle avec les opérationnels, participer aux business reviews ;


    – une dimension technique : produire le reporting (et les tableaux de bord) ;


    – une dimension modélisatrice : développer les systèmes d’information, élaborer les plans, modéliser les coûts de revient, donner les points clés de performance ou de risque lors des business reviews.


    Le tout participant au pilotage : des plans, des budgets, des reprévisions, des analyses d’écarts.


    3.1.3 Les différents positionnements du contrôle de gestion


    À qui est rattaché un contrôleur de gestion ?


    Traditionnellement deux options sont possibles. Le contrôleur de gestion doit faire le lien entre deux niveaux hiérarchiques, un manager et son directeur direct, et s’intégrer dans une politique de contrôle globale portée par sa fonction au niveau de l’entreprise. Il est tiraillé entre un rattachement dit hiérarchique (vis-à-vis des managers) et un rattachement fonctionnel (vis-à-vis de sa famille métier).


    Intérêt et limites des deux options


    1re option – Le contrôleur de gestion dépend hiérarchiquement du directeur de l’entité opérationnelle et fonctionnellement de la Direction centrale du contrôle de gestion (▶ figure 1.2).
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    ▶ Figure 1.2 Option 1 – Rattachement hiérarchique du contrôleur de gestion au manager opérationnel


    Cette option permet d’assurer plus aisément la pertinence du pilotage local grâce à une bonne connaissance des activités des unités, liée à la proximité, et à une intégration directe des besoins des managers locaux.


    Il existe néanmoins un risque non négligeable dans cette configuration : celui de voir primer les intérêts des managers locaux sur l’intérêt général de l’entre­prise (par exemple lors de la négociation des objectifs et des ressources), risque non révélé, voire dissimulé, par un contrôleur de gestion subordonné au manager local.


    Exemple


    M. Watson est un contrôleur de gestion dont la carrière a suivi celle de son directeur direct. Titulaire d’un brevet de technicien supérieur, recruté fort logiquement comme technicien méthodes usinage 20 ans auparavant par le directeur de l’atelier d’usinage, M. Holmes, il accompagne son supérieur dans sa progression de carrière.


    M. Holmes a eu un parcours étonnant et exemplaire prouvant son dynamisme, son opiniâtreté et ses réelles compétences industrielles. En effet, il a intégré l’usine à sa création, un CAP en poche, s’est formé en profitant de dispositifs de formation continue (cours du soir) pour obtenir un baccalauréat technique, puis un brevet de technicien supérieur. Il a enfin réussi à décrocher le précieux diplôme d’ingénieur du Conservatoire national des arts et métiers après plusieurs années d’efforts constants. Quand M. Holmes est devenu directeur du département de production, M. Watson a été nommé contrôleur de gestion de ce département. M. Holmes a d’ailleurs à l’époque insisté auprès de la direction du contrôle de gestion au siège de la société pour que M. Watson soit retenu à ce poste. En effet, M. Watson, contrairement à d’autres candidats, a, lui, une connaissance précise du fonctionnement du site de production selon M. Holmes.


    À la réorganisation suivante, quelques années plus tard, le département production et la direction des achats sont regroupés en une seule grande division Manufacturing and Supply Management. M. Holmes en obtient la direction et M. Maigret, ancien directeur des achats devient son subordonné. M.Watson, très naturellement, obtient le poste de contrôleur de gestion Manufacturing and Supply chain.


    M. Maigret, jeune polytechnicien, a été embauché deux années auparavant pour redresser un département qui a souffert d’une gestion peu rigoureuse et a été la scène de détournements d’actifs organisés. Il a donc imposé quelques réformes énergiques et les performances du service achats se sont nettement améliorées notamment en termes de délai de rotation des stocks et d’obtention de prix plus bas grâce à une mise en concurrence des fournisseurs.


    M. Maigret a plusieurs « défauts » qui agacent M. Holmes : il est jeune, cultivé, très actif, a un avis très pertinent sur tout, compare souvent son parcours scolaire à celui de M. Holmes, et, erreur majeure, n’arrive jamais à l’usine avant 9 heures le matin alors que M. Holmes, depuis toujours, se trouve à son bureau dès 7 heures, à l’arrivée des ouvriers. Les comités de direction de la division Manufacturing and Supply Chain débutent donc toujours sans la présence de M. Maigret.


    Un vendredi, en début de soirée, alors que les services administratifs ont progressivement été désertés à la veille du week-end, M. Holmes entre dans le bureau de M. Watson et lui demande quel sera le niveau de performance des achats pour le mois à venir, notamment en termes de rotation des stocks de matières. Les performances continuent de s’améliorer pour M. Maigret. M. Holmes exige donc de son contrôleur de gestion qu’il modifie l’algorithme de calcul de l’indicateur rotation des stocks (d’une


    moyenne glissante sur 6 mois à une moyenne sur 1 an) afin de faire apparaître une dégradation de performance au prochain comité exécutif de la société.


    Le mode de calcul de la rotation des stocks matières ne dépend pas d’une règle locale : il est au contraire établi pour tous les sites industriels de la société par le service contrôle de gestion central. Pourtant, ce jour-là, M. Watson calcule, sans états d’âme, une nouvelle rotation des stocks.


    M. Maigret quitte l’entreprise six mois plus tard. M. Holmes et M. Watson restent en poste encore deux années et prennent leur retraite à quelques mois d’intervalle.


    2e option – Le contrôleur de gestion établit une relation fonctionnelle avec le directeur de l’entité opérationnelle et dépend hiérarchiquement de la direction centrale du contrôle de gestion, son métier.
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    ▶ Figure 1.3 Option 2 – Rattachement hiérarchique du contrôleur de gestion au métier (direction du contrôle de gestion)


    Cette option permet bien évidemment un renforcement du contrôle central, donc un alignement plus aisé des objectifs généraux de l’entreprise et des objectifs locaux.


    En revanche, cette situation comporte un risque important de déconnexion du contrôleur de gestion des réalités du terrain. Le contrôleur peut être considéré par les managers de l’unité opérationnelle comme l’« envoyé du siège », l’espion chargé de faire part à la hiérarchie des défaillances opérationnelles dans la mise en œuvre stratégique. C’est particulièrement dans ce cadre que le contrôleur de gestion doit bien dissocier le contrôle du « manager en tant qu’individu » du contrôle de l’« activité de l’entité » dans un processus stratégique général, et expliquer clairement sa mission.


    Exemple


    Qui dirige le contrôle de gestion dans le groupe Bosch ? Et de quoi s’occupe-t-il ?


    « Dr. Rer. Pol. M. Asenkerschbaumer bears responsibility for the following areas : Finance and Financial Statements, Planning and Controlling, internal Accounting and Organization, as well as Inhouse Consulting. He also has corporate responsibility for Information Systems and Services as well as Purchasing and Logistics. »


    Source : www.bosch.com, janvier 2014.


    
      
        
      

      
        
          	
            En pratique

          
        


        
          	
            Une fonction autonome ou intégrée dans une fonction financière ?


            Les études menées depuis 1990 (Chiapello), 1998 (Jordan) et renouvelées depuis 2011 par l’Observatoire international du contrôle de gestion montrent une évolution claire :


            [image: Pratique1-1.jpg]



            Au-delà d’un rattachement hiérarchique ou fonctionnel du contrôleur de gestion au dirigeant, la question de son autonomie face à la fonction financière est régulièrement posée. Majoritairement subordonnée à la fonction finance dans la plupart des pays (sauf l’Allemagne) et donc ainsi positionnée à un niveau intermédiaire dans l’organisation (N–2 par rapport au dirigeant), la fonction contrôle de gestion, dans certains groupes, s’en est détachée pour dépendre directement de la direction générale, ou pour être regroupée avec des fonctions « facilitatrices » ou « support » plus opérationnelles.

          
        

      
    


    


    Nous l’avons déjà évoqué : la fonction contrôle de gestion n’est pas la seule fonction à exercer un contrôle sur les activités de l’entreprise. Les autres fonctions, en particulier les fonctions dites de support aux activités opérationnelles directes telles que la recherche, la production, la vente, jouent bien évidemment un rôle dans la maîtrise des enjeux stratégiques. Précisons maintenant la place du contrôle de gestion par rapport à quelques-unes de ces fonctions.


    3.2 Le contrôle de gestion face aux autres fonctions support


    Le fonctionnement d’une entreprise peut être modélisé d’une manière très simple. Les fonctions principales qui interagissent y sont les suivantes :


    – recherche/développement des produits et/ou des services (de la recherche technologique au marketing des produits/services) ;


    – achats/approvisionnement (pour se procurer les ressources ou marchandises à transformer ou délivrer) ;


    – production des biens ou des services ;


    – commercialisation (promotion et vente) ;


    – distribution.


    Ces fonctions ne peuvent être correctement mises en œuvre sans le support de fonctions complémentaires chargées de les aider à maîtriser les risques et les facteurs clés de succès spécifiques de l’entreprise : gestion des ressources humaines, comptabilité, finance, stratégie, organisation, qualité, logistique, systèmes d’information, contrôle interne/audit, contrôle de gestion, management des risques, et aussi la fonction juridique.


    Toutes ces fonctions participent donc au « contrôle de l’entreprise », à sa maîtrise et à son pilotage, mais à différents niveaux et sur des périmètres de responsabilité différents liés à leur domaine d’action particulier.


    Ces différentes fonctions sont d’ailleurs souvent regroupées et les regroupements diffèrent selon les entreprises, certaines sous-fonctions sont aux frontières de la finance et du pilotage des performances, du contrôle de gestion (▶ figure 1.4).
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    ▶ Figure 1.4 Panorama des fonctions aux frontières du contrôle de gestion et rattachements possibles
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            Quelle place pour le contrôle interne ?


            Le service audit interne ou contrôle interne, aujourd’hui parfois nommé « management des risques » était traditionnellement positionné dans une direction financière, notamment parce que l’audit interne était souvent limité à l’audit comptable et financier et parce que la fiabilité de la chaîne d’information comptable résulte de la fiabilité des différentes chaînes d’information, opérationnelles ou fonctionnelles, qui l’alimentent (suivi des heures de travail, suivi des stocks physiques, suivi des quantités vendues, etc.). Le champ d’action des auditeurs internes dépassait de fait le champ de la comptabilité générale.


            Ce choix d’organisation mettait le directeur financier dans une situation délicate où il apparaissait comme juge (audit) et partie (organisateur des processus comptables et financiers). Les scandales financiers qui ont ébranlé la communauté de l’audit légal et interne ont conduit les entreprises à isoler la fonction audit/contrôle interne de l’exécutif en préconisant son rattachement direct à la direction générale ou au comité de direction (préconisation de l’IFA et de l’IFACI), voire au conseil d’administration.


            Pour en savoir plus, on peut se reporter aux recommandations de l’IFA (Institut français des administrateurs) et de l’IFACI (Institut français de l’audit et du contrôle interne) – Rapport du 05/05/2009, « Position commune de l’IFA et de l’IFACI – Le rôle de l’audit interne dans le gouvernement d’entreprise », à consulter sur le site de l’IFA http://www.ifa-asso.com/bonnes-pratiques/md/documents-utiles.php ■

          
        

      
    


    


    Toutes les fonctions analysées et citées précédemment sont responsables, chacune, de divers facteurs qui assurent le succès de l’entreprise (par exemple, la qualité pour la fonction gestion de la qualité, la compétence pour la fonction gestion des ressources humaines, etc.). Elles développent donc leur propre repré­sentation de ce succès.


    Une synthèse de ces différents regards est donc nécessaire : c’est le rôle du contrôle de gestion de la mettre en œuvre.
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